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Héritière mineure – Capital décès et réclamation rétroactive de prestations d’assurance sociale 

Situation

Je suis la curatrice (art. 308, al. 1 et 2 CCS) de S.M., une jeune fille mineure. Lors du divorce de ses parents (en 2004), l’autorité parentale a été confiée au père. La mère est décédée fin juin 2008 ; selon le certificat d’hérédité, S.M. est son unique héritière légale. Après la mort de sa mère, S.M. a droit à un capital décès de Fr. 19'469.10 d’une police de libre-passage. Pendant des années, la mère a été bénéficiaire de l’aide sociale, le jour de son décès, une rente AI lui a été accordée avec effet rétroactif au mois de mars 2004. Si la demande de prestations complémentaires est faite immédiatement après réception de la décision d’octroyer une rente AI, cette PC est également versée avec effet rétroactif. Ceci serait du plus grand intérêt pour la fille, S.M.,  puisque cela permettrait de réduire considérablement, voire d’éponger complètement les dettes de la mère défunte. Celle-ci n’a jamais eu de mesure tutélaire et elle a été conseillée à titre bénévole par un centre de conseils en toxicomanie.   

Questions: 

a) Qui peut faire la demande de prestations complémentaires pour la mère défunte? 
(La curatrice peut-elle y être habilitée par l’autorité de tutelle et/ou est-ce le père qui y est habilité?) 

b) Une éventuelle répudiation de l’héritage impliquerait-elle également la répudiation du capital décès auprès de la police de libre-passage pour S.M

Considérants

1. Le décès d’une personne met fin à la protection de la personnalité selon le droit civil
. En raison de l’absence de la jouissance des droits civils (qui prend fin avec le décès, voir art. 31, al. 1 CCS), l’institution d’une curatelle de représentation selon l’art. 392 CCS pour la mère afin de réclamer les prestations complémentaires n’est pas possible. 

2. Avec la mort, les biens de la personne décédée avec l’ensemble de l’actif et du passif passent aux héritiers. Les héritiers acquièrent l’universalité de la succession (art. 560, al. 1 CCS) et sont saisis de plein droit de l’ensemble des droits et des devoirs (art. 560, al. 2 CCS). L’acquisition automatique ne peut être évitée que par une répudiation déclarée dans les délais. 

3. Au moment du décès, l’ensemble des droits et des devoirs, y compris le droit au versement rétroactif de prestations d’assurance sociale (rente AI et prestations complémentaires) passe automatiquement aux héritiers, dans le cas présent à la fille, héritière unique.
. La réclamation de prestations d’assurances sociales doit dès lors se faire au nom de la fille. A cet égard, deux variantes sont disponibles: 

Variante A: Sur la base de l’art. 308, al. 2 CCS, l’AT peut confier à la curatrice déjà instituée la tâche particulière de représenter les intérêts de S.M. dans la procédure concernant la succession de la mère défunte. Cette tâche intègre notamment la réclamation d’un versement rétroactif des PC ou la répudiation de l’héritage. La répudiation de l’héritage n’est possible qu’avec le consentement de l’autorité de surveillance tutélaire. (art. 422, chiffre 5 CCS).   

Variante B: Le père détenteur de l’autorité parentale est le représentant légal de S.M. (art. 304 CCS). Tant que l’affaire en question ne met pas en jeu ses propres intérêts (ce qui semble être le cas, puisque, en tant qu’ex-époux de la défunte, il n’a pas de droit légal à la succession), il peut valablement représenter  S.M.  Cela veut dire qu’il peut agir au nom de S.M.  soit en répudiant l’héritage, soit – si l’héritage est accepté – en demandant des prestations complémentaires. Dans ce cas, l’intervention des autorités tutélaires n’est pas requise
.   

4. Les droits à des prestations d’assurance sociale prennent fin avec le décès de la personne. Dans le cas présent, la rente AI a été allouée avec effet rétroactif au mois de mars 2004. Cela signifie que les prestations AI sont versées rétroactivement depuis mars 2004 jusqu’à fin juin 2008. Etant donné que la personne défunte a bénéficié pendant des années de l’aide sociale, on peut supposer que l’autorité compétente a cédé le paiement rétroactif de l’AI et éventuellement aussi le paiement rétroactif de PC pour les intégrer conformément à la période respective aux versements de soutien effectués.  

Un éventuel solde (montant global des paiements rétroactifs AI/EL moins les prestations de soutien versées depuis mars 2004) est intégré à la succession. En fonction de la présence et du montant d’éventuelles dettes, il faut envisager la répudiation, puisque l’héritière unique mineure est responsable des dettes de succession non seulement à concurrence de la fortune héritée, mais à concurrence de toute sa fortune personnelle (également non héritée)
. 

5. Les personnes mineures ne peuvent répudier un héritage que par représentation ou avec le consentement du représentant légal (art. 19, al. 1 et 2 CCS). La décision concernant l’acceptation ou la répudiation de l’héritage est une affaire qui exige que l’avis de l’héritière unique capable de discernement soit pris en compte selon l’art. 301, al. 2 CCS 
. 

La répudiation se fait par une déclaration écrite ou verbale de l’héritier à l’autorité compétente dans un délai de trois mois (art. 567, al. 1 et art. 570, al. 1 CCS) Avec la répudiation, le statut d’héritier se perd avec effet rétroactif à la date de la succession
. Sont exclues de la répudiation notamment certaines réclamations vis-à-vis d’assurances
.  
6. La succession comprend l’ensemble de la fortune de la personne décédée au moment du décès : l’intégralité du passif et de l’actif, des créances et des dettes. 
Un droit déclenché par le décès d’une personne  ne fait par essence pas partie de la succession
. Parmi ces droits, il faut mentionner notamment les réclamations vis-à-vis d’assurances qui sont acquises par le décès du testateur et ne sont par principe pas intégrées dans la succession
. Avec le décès du testateur, les bénéficiaires acquièrent leur propre droit de réclamation vis-à-vis de l’assureur, indépendamment de leur éventuel statut d’héritier ou d’une éventuelle répudiation. Ceci vaut notamment pour les droits des survivants selon LAVS/LAI (premier pilier), les droit des survivants qui concernent le deuxième pilier obligatoire selon l’art. 18 ss. LPP (pilier 2a) ainsi que les droits des bénéficiaires d’un contrat de prévoyance professionnelle extra-obligatoire dans le domaine du deuxième pilier (pilier 2b) 
. Ces réclamations ne font par principe pas partie de la succession, ce qui veut dire qu’elles ne sont pas compensées par d’éventuelles dettes de succession ni concernées par la répudiation. 

Si la prestation de sortie est transférée à une police de libre-passage, le cas doit être traité comme si la personne assurée se trouvait encore dans un rapport de prévoyance
.

7. Le capital décès de la police de libre-passage mentionné dans la présentation de la situation est déclenché par le décès de la mère et ne fait par principe pas partie de la succession. S.M. y a droit dans tous les cas, et ceci non pas n sa qualité d’héritière, mais en sa qualité de bénéficiaire de la police de libre-passage. S.M. a droit à ce montant même si elle répudie l’héritage et elle doit le réclamer dans tous les cas. A toute fin utile, il s’agit de consulter les règlements et contrats de la police de libre-passage pour établir définitivement que ces prestations ne font pas partie de l’héritage.

Conclusion: 

Réponse à la question a): 

Si l’héritage n’est pas répudié, tant la curatrice (à condition que l’AT lui ait confié un mandat correspondant ; une éventuelle répudiation a besoin du consentement de l’autorité de surveillance tutélaire) que le père (pas de condition particulière requise) peuvent représenter les intérêts de S.M. dans  la procédure de succession, ce qui implique également la réclamation des prestations complémentaires. 

Réponse à la question b):

Le capital décès de la police de libre-passage ne fait pas partie de la succession et S.M. y a droit dans tous les cas (même si l’héritage est répudié). En analogie avec la réponse à la question a, cette réclamation peut être faite soit par la curatrice (à condition qu’elle soit chargée d’un mandat correspondant par l’autorité tutélaire) soit par le père (droit de représentation selon l’art. 304 CCS).   
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� Voir Christian Brückner, Das Personenrecht des ZGB, Zürich 2000, N. 71 au sujet du chapitre 3. 


� Rz. 7031 WEL (Mémento sur les prestations complémentaires, à consulter sous � HYPERLINK "http://www.assurancessociales.admin.ch/storage/documents" ��http://www.assurancessociales.admin.ch/storage/documents�): �„ Après le décès de la personne ayant droit, les successeurs légaux de celle-ci peuvent demander le paiement postérieur des PC (...) dans un délai de 6 mois depuis l’envoi de la décision AI. Le paiement postérieur est intégré à l’héritage. La même démarche s’applique également au remboursement postérieur des frais de maladie (voir Rz 5034 WEL).“





� Art. 304, al. 3 CCS, voir également Thomas Geiser in BSK ZGB I, N 11 au sujet des art. 421/422 CCS.


� Art. 603 CCS, voir également Jean Nicolas Druey, Grundriss des Erbrechts, Stämpfli 2002, N 9 au sujet de § 4;  et Ivo Schwander in BSK ZGB II, N 8 au sujet de l’art. 560 CCS. 


� Ivo Schwander in BSK ZGB II, N 5 au sujet de l’art. 566 CCS.


� Druey, ibid., N 42 au sujet du § 15. 


� P. ex. ATF 112 II 38ff. (Prétentions d’une veuve vis-à-vis de la fondation de prévoyance du personnel de l’époux défunt). 


�  Druey, ibid., N 27au sujet du § 13.


�  Voir Daniel Staehelin in BSK ZGB II, N 4 au sujet de l’art. 476 CCS, voir également ATF 5C.165/2001. 


� Daniel Staehelin in BSK ZGB II, N 4au sujet de l’art. 476 CCS. Pour l’ensemble de la question, voir aussi: Druey, N 27 au sujet du § 13 avec références notamment à Thomas Geiser in Druey/Breitschmid, Güter- und erbrechtliche Planung, Berne 1999,p.. 87 ss., 2.18.-2.22.


� Voir Daniel Staehelin in BSK ZGB II, N 20au sujet de l’art. 476 CCS, en analogie.
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